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FORUM INTERNATIONAL DES TRANSPORTS

Le Forum International des Transports, lié à l’OCDE, est une organisation intergouvernementale comprenant 52 pays membres. Le Forum mène une analyse politique stratégique dans le domaine des transports avec l’ambition d’aider à façonner l’agenda politique mondial des transports, et de veiller à ce qu’il contribue à la croissance économique, la protection de l’environnement, la cohésion sociale et la préservation de la vie humaine et du bien-être. Le Forum International des Transports organise un sommet ministériel annuel avec des décideurs du monde des affaires, des représentants clés de la société civile ainsi que des chercheurs éminents.




Le Forum International des Transports a été créé par une Déclaration du Conseil des Ministres de la CEMT (Conférence Européenne des Ministres des Transports) lors de la session ministérielle de mai 2006. Il est établi sur la base juridique du Protocole de la CEMT signé à Bruxelles le 17 octobre 1953 ainsi que des instruments juridiques appropriés de l’OCDE.




Les pays membres du Forum sont les suivants : Albanie, Allemagne, Arménie, Australie, Autriche, Azerbaïdjan, Bélarus, Belgique, Bosnie-Herzégovine, Bulgarie, Canada, Corée, Croatie, Danemark, ERYM, Espagne, Estonie, États-Unis, Finlande, France, Géorgie, Grèce, Hongrie, Inde, Irlande, Islande, Italie, Japon, Lettonie, Liechtenstein, Lituanie, Luxembourg, Malte, Mexique, Moldavie, Monténégro, Norvège, Nouvelle-Zélande, Pays-Bas, Pologne, Portugal, République tchèque, Roumanie, Royaume-Uni, Russie, Serbie, Slovaquie, Slovénie, Suède, Suisse, Turquie, Ukraine.




Le Centre de Recherche du Forum International des Transports recueille des statistiques et mène des programmes coopératifs de recherche couvrant tous les modes de transport. Ses résultats sont largement disséminés et aident la formulation des politiques dans les pays membres et apporte également des contributions au sommet annuel.












 Pour des informations plus détaillées sur le Forum International des Transports, veuillez consulter : www.internationaltransportforum.org
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1. INTRODUCTION

L’analyse coûts/bénéfices (ACB) est très largement tenue pour être utile, sinon indispensable, à la sélection des projets de transport à financer. Elle vise essentiellement à identifier les projets dont le taux de rendement est maximal, c’est-à-dire ceux qui répondent à un des déterminants majeurs du processus décisionnel. L’analyse coûts/bénéfices n’est dans la pratique toutefois pas toujours à la hauteur de ce que la théorie autorise à attendre d’elle. Une des raisons en est que les avis divergent sur ce qu’il y a lieu d’inclure aussi bien dans les coûts que dans les bénéfices analysés et que la rentabilité est de ce fait un concept qui n’est pas toujours pleinement transparent. Il s’y ajoute que la rentabilité n’est qu’un des déterminants du processus décisionnel et qu’il n’y a partant pas unanimité sur l’importance relative des conclusions de l’ACB et des autres facteurs pris en compte dans le processus décisionnel.




La Table Ronde a voulu faire la lumière sur ces problèmes conceptuels en analysant la pratique de l’ACB et en comparant la façon dont elle est conçue dans les différents pays. L’objectif était, en résumé, de dresser une liste des facteurs à prendre en compte dans une analyse coûts/bénéfices socialement profitable, c’est-à-dire une analyse réalisable dans des délais raisonnables à un coût raisonnable et de qualité suffisante pour aider à opérer de réels arbitrages.




2. NATURE ET FINALITÉS DE L’ACB

Pour maximiser la contribution de l’analyse coûts/bénéfices à l’évaluation des projets de transport, il est nécessaire de bien comprendre ce qu’est et ce que n’est pas une telle analyse. Le présent chapitre décrit brièvement le fonctionnement, l’évolution et les imperfections de l’ACB, tandis que le chapitre 2 traitera de la place occupée par l’ACB dans le processus décisionnel en tenant compte du fait que les cadres politiques et institutionnels varient, non seulement d’un pays à l’autre, mais aussi au fil du temps.




L’ACB est un moyen d’évaluer l’impact socio-économique des projets




L’ACB est une méthode d’évaluation des projets, ou plus exactement de l’impact possible d’un projet sur le bien-être social. Une telle évaluation postule une comparaison avec d’autres projets ou avec un scénario de non-interventionnisme. Les projets se définissent au sens large comme des modifications discrètes d’une situation existante dont les objectifs et les impacts sont souvent multiformes (Small, 1999, 137 et 138). L’ACB peut servir à évaluer diverses variantes techniques d’un projet, par exemple les différents tracés d’une voie d’évitement d’une liaison surchargée. Elle peut aussi servir à évaluer des familles de projets, tels que la construction de réseaux ferroviaires, à programmer et hiérarchiser plusieurs projets indépendants les uns des autres, intéressant un seul et même mode ou plusieurs modes différents dans les limites d’un budget prédéterminé, à faire des choix politiques stratégiques, dans le contexte par exemple de la décarburation ou de l’amélioration de la durabilité, ou à répartir les moyens budgétaires entre les transports et les autres secteurs.




Le niveau de détail et la focalisation du travail de modélisation doivent être alignés sur le contexte dans lequel l’évaluation s’opère. La comparaison de deux tracés d’une rocade devra ainsi se focaliser sur le calcul des gains de temps réalisables par le biais d’un modèle du réseau de transport ainsi que sur les coûts de construction et l’impact sur l’environnement et la sécurité. S’il s’agit de décarburation, il faudra par contre opérer des arbitrages entre les questions d’environnement, l’impact sur les finances publiques et les avantages et inconvénients de différents types d’aménagement de l’espace. Les principes méthodologiques qui sous-tendent l’analyse (en fait ceux de l’économie du bien-être) sont les mêmes dans tous les cas, mais il ne suffira plus de s’en tenir aux questions de temps, de coût et de sécurité pour assurer la qualité de l’évaluation, si celle-ci s’engage sur le terrain de la planification et de la politique, parce qu’il faudra accorder plus d’attention aux impacts sur la distribution géographique des activités, aux impacts macroéconomiques et au problème de transport proprement dit (Tomlinson, 2004). Le débat actuel sur l’ACB tourne essentiellement autour de son aptitude à servir de cadre à la résolution de ces questions mesoéconomiques.




L’ACB peut en principe s’appliquer aux projets tant privés que publics, mais doit à sa focalisation sur le bien-être social (plutôt que sur les profits par exemple) de s’intégrer le plus souvent dans le processus décisionnel public. L’ACB peut servir pour tous les types de projets publics (construction d’une nouvelle école, d’un hôpital, etc.), mais est dans la pratique plus fréquemment utilisée dans les transports que dans les autres secteurs. Elle peut s’appliquer aux projets d’infrastructures ainsi qu’à d’autres mesures stratégiques telles que la comparaison des impacts de différents systèmes de tarification de l’usage des réseaux de transport.




Le fait que l’ACB soit utilisée plus fréquemment dans les transports que dans d’autres secteurs peut avoir de quoi préoccuper. Si les projets étrangers au monde des transports se mesurent à l’aune de critères différents, il est impossible de répartir les moyens financiers entre les secteurs sur la base explicite des avantages sociaux escomptés. Si l’ACB se teinte en outre de prudence dans l’évaluation des avantages comme d’aucuns le pensent (cf. ci-dessous), son utilisation dans les transports peut avoir pour effet d’affaiblir la justification de l’injection de moyens financiers dans ce secteur. Par ailleurs, le rôle prépondérant joué par l’ACB dans l’évaluation des projets de transport (dans les pays du moins qui la pratiquent systématiquement) a ceci de bien que le secteur est clairement informé du taux de rentabilité de ces projets et est donc mieux armé pour soutenir ses revendications financières. Il a ainsi été vraisemblablement possible d’atténuer l’impact que les importantes restrictions budgétaires intervenues au Royaume-Uni au cours de l’automne 2010 ont exercé sur le secteur des transports.




L’ACB vise à estimer les coûts et les bénéfices aussi exactement que possible, afin de chiffrer les bénéfices nets (rentabilité) avec un degré raisonnable de fiabilité. Dans le cas des infrastructures de transport, l’ACB consiste essentiellement à évaluer les bénéfices au départ de la disposition des usagers à payer pour les avantages enregistrés sur le plan des transports, c’est-à-dire les « bénéfices directs » de l’infrastructure. Cette prise en compte de la disposition à payer s’inscrit dans la ligne du fait qu’il s’agit fondamentalement d’une analyse des aspects économiques du bien-être, puisque les avantages procurés aux usagers sont en fin de compte ce qu’il y a d’important. La mise en avant des bénéfices directs pour les usagers pourrait trouver sa justification dans des considérations d’ordre pratique. Un projet d’infrastructures de transport influe sur la durée des déplacements et, plus généralement, sur les bénéfices que les usagers tirent directement de leur mobilité. Les modèles de trafic donnent une idée de ce que ces effets directs peuvent être. Il est beaucoup plus facile de mesurer les bénéfices procurés aux usagers1 que d’identifier le dernier des effets exercés par un projet sur l’ensemble des branches d’activité et la mesure de ces bénéfices est, partant, un moyen pratique d’obtenir assez rapidement des résultats solides. La focalisation sur le côté pratique a toutefois un coût en termes de champ d’analyse, en ce sens que les bénéfices directs des usagers ne représentent les bénéfices totaux que dans certaines conditions bien précises, ainsi qu’en termes de pertinence politique, en ce sens que les décideurs s’intéressent moins aux bénéfices globaux qu’aux impacts sur la répartition par catégories de revenus ou par zone géographique. Ces questions seront analysées plus en détail dans les deux sections suivantes.




Élargissement du champ de l’ACB




En ce qui concerne le champ et l’exactitude, les bénéfices des usagers ne donnent la mesure exacte des bénéfices globaux que s’il n’y a pas de coûts externes ou d’autres imperfections du marché et que les rendements d’échelle sont (localement) constants. Étant donné qu’aucune de ces deux conditions n’est remplie dans la réalité, les bénéfices des usagers ne sont, même s’ils sont correctement mesurés, qu’une approximation des bénéfices globaux. Cette insuffisance de l’ACB classique est connue depuis longtemps, mais beaucoup de progrès ont été accomplis dans la compréhension et la quantification des impacts ignorés par l’ACB classique. La prise en compte de certains coûts externes (pollution locale, congestion, etc.) est une contribution d’importance notoire à la qualité de l’évaluation dans une très large gamme de situations. Pour ce qui est des autres impacts plus généraux, il semblerait vraiment qu’ils vaillent la peine d’être explorés dans au moins certaines circonstances, notamment dans le cas des effets d’agglomération des grands projets urbains.




La méthode la plus couramment utilisée consiste, non pas à remplacer les bénéfices directs pris en compte dans l’ACB par des bénéfices interprétés dans un sens différent plus holistique (en usant par exemple de modèles d’équilibre généralisé), mais à ajouter à la panoplie des bénéfices directs divers facteurs complémentaires permettant d’élargir l’éventail des impacts. Cette progressivité est, comme il le sera expliqué plus en détail dans les paragraphes qui suivent, méthodologiquement parlant sensée eu égard à la viabilité opérationnelle limitée des autres méthodes, mais pourrait soulever des problèmes d’interprétation de l’ACB qui sont de nature à jeter un doute sur sa validité.




Cette approche progressive a, en dépit de ses insuffisances, beaucoup élargi le champ de l’ACB. La prise en compte de l’impact d’un projet sur une multitude de coûts externes (impact sur l’environnement et la santé, sécurité, congestion, etc.) est devenue de pratique plus ou moins routinière et diverses méthodes de modélisation et de mesure de ces impacts sont actuellement en cours de mise au point. La normalisation des techniques d’évaluation des projets progresse au niveau international sous l’impulsion entre autres du rapport HEATCO (Bickel et al., 2006) et du travail réalisé en Europe (par la Commission Européenne et la BEI) en vue de définir des orientations pour l’évaluation des projets ferroviaires (RailPag).




L’inclusion des « impacts économiques au sens large », en l’occurrence les impacts sur la productivité, l’urbanisation, la concurrence et le marché de l’emploi (voir à ce sujet Vickerman, 2007), dans l’évaluation est un développement récent plus controversé. Certains de ces impacts ne sont pas très clairement définis et peuvent se chevaucher, mais il est généralement admis qu’ils sont réels et parfois potentiellement importants. Les répercussions sur la pratique de l’évaluation font en revanche moins l’unanimité.




Eddington avance, dans une étude qui a eu un grand retentissement (Eddington, 2006), que les faits prouvent à suffisance que les économies d’agglomération sont importantes surtout pour quelques grands projets et qu’elles devraient être prises en compte dans l’évaluation de ce genre de projets. Le projet londonien Crossrail2 est un exemple classique de ceux dont les effets d’agglomération devraient être pris en compte, parce qu’il s’agit d’un très grand projet qui modifiera profondément l’accès au lieu de travail pour des milliers de personnes. La non-prise en compte de ces bénéfices (quand ils existent) risque de déboucher sur une sous-évaluation des bénéfices générés par les projets de transport, d’entraîner des sous-investissements et de fausser la répartition des moyens financiers entre les projets de transport porteurs d’effets d’agglomération importants, d’une part, et mineurs, d’autre part.




Quelques études récentes (Graham et Van Dender, 2010 ; Gibbons et Overman, 2009) analysent de plus près les preuves empiriques de l’existence des économies d’agglomération pour arriver à la conclusion qu’elles ne sont pas suffisamment péremptoires pour justifier une prise en compte routinière de ces économies dans l’évaluation des projets de transport. Leurs auteurs expliquent que les arguments théoriques qui plaident en faveur de l’existence d’économies d’agglomération sont solides et largement étayés par les faits, mais qu’il n’est pas encore possible de transposer ces faits dans le contexte d’un projet normal d’infrastructures de transport (de beaucoup moins grande envergure que le projet Crossrail par exemple). Ces études apportent de l’eau au moulin de la Table Ronde sur les impacts économiques globaux des investissements dans les infrastructures de transport organisée par le FIT en 2007 qui avait conclu que l’utilisation de méthodes empiriques pour évaluer les économies d’agglomération prises en compte dans les ACB n’est pas ce qu’il y a de mieux à faire. La détermination de l’existence et de l’importance des économies d’agglomération est un exercice judicieux dans le cas des grands projets très coûteux, mais les faits prouvent qu’il serait malvenu de les considérer comme un facteur multiplicateur, représentable par une espèce de coefficient moyen, des bénéfices générés par les investissements en infrastructures de transport.




ACB, valeur et répartition des coûts et bénéfices totaux




L’ACB donne certes une bonne idée des coûts et bénéfices totaux, mais n’informe guère sur leur répartition entre les secteurs et acteurs économiques (incidence du projet), ce qui pose problème parce que cette incidence joue un rôle dans le processus décisionnel. L’évolution décrite dans la section précédente, à savoir l’extension progressive du champ et de la complétude de l’ACB par addition d’éléments à ceux qui sont pris en compte dans l’analyse de base, n’améliore pas, ou pas beaucoup, la représentation de l’incidence et des effets distributifs.




Pour déterminer tout l’impact distributif des projets de transport, il ne suffit pas de déterminer leur impact direct sur les différentes catégories d’usagers, parce que cet impact direct peut différer profondément de l’impact final quand tous les canaux de transfert (et les impacts globaux) ont joué leur rôle. La détermination de l’incidence finale des impacts d’un projet postule le recours à un modèle économique qui distingue à tout le moins les principales catégories que le projet peut affecter, par exemple un modèle d’équilibre spatial généralisé qui opère une distinction entre différents types de ménages ainsi qu’entre les effets exercés sur différents lieux. Les économistes du bien-être ont fait beaucoup d’efforts pour imaginer des méthodes qui permettent d’analyser de conserve les impacts sur l’efficience et les impacts sur l’équité. L’exercice est en principe réalisable quand il est jugé nécessaire3, mais il manque encore de modèles opérationnels facilement utilisables et ces évaluations restent longues et coûteuses. Il s’en suit que les tentatives de description de l’incidence ultime probable des impacts des projets de transport restent assez rares et ne peuvent à ce jour pas se prévaloir d’une grande exactitude.




En résumé, une ACB de base est un outil qui permet de répondre à une question de portée assez limitée4, celle en l’occurrence de la détermination des bénéfices nets probables d’un projet de transport. Cette information aide à opérer un choix entre les projets et les options à financer, mais elle ne suffit pas parce qu’elle ne fait pas, ou presque pas, la lumière sur un ensemble d’impacts qui intéressent les décideurs. Il est possible d’élargir le champ et d’améliorer la précision de l’évaluation, mais l’exercice alourdit le coût et allonge le délai d’établissement des évaluations, tandis que les problèmes qui compliquent la collecte des informations et les contraintes méthodologiques limitent réellement le champ que l’évaluation peut couvrir. Le possible varie d’un pays à l’autre, parce que certains pays peuvent s’appuyer sur une tradition solide en matière de ventilation des données économiques par région et de modélisation que d’autres n’ont pas. Même si tous les impacts potentiellement importants étaient décrits aussi bien qu’il est possible, il ne faut pas s’attendre à ce que les décisions de financement des projets s’appuient sur la seule base de l’évaluation. L’évaluation éclaire la prise de décision, mais n’est pas une règle de décision comme le prouve l’écart observable entre les enseignements à tirer de l’ACB et les décisions effectivement prises. Cela étant, la section suivante traite du rôle joué par l’ACB dans le processus décisionnel.




3. PRATIQUE DE L’ACB


3.1. Élimination des projets bancals et sélection des meilleurs projets

Il a été dit dans la section précédente que l’ACB peut en principe s’appliquer à tous les types des projets. Dans le secteur des transports, l’ACB peut aider à cerner les effets d’améliorations tant mineures que majeures d’un réseau ainsi qu’à programmer et opérer des choix stratégiques. Eu égard à cette multitude de fonctions possibles, l’application de la méthodologie doit être adaptée au contexte dans lequel elle s’inscrit. Ces considérations font abstraction du contexte général qui préside à l’évaluation des projets en ce sens qu’elles postulent implicitement la réceptivité de ce contexte à l’ACB. Dans la pratique, la fonction de l’ACB varie toutefois selon le lieu et le moment où elle est réalisée. Le poids dont l’ACB va peser sur la prise de décision peut être lourd, minime ou même nul en fonction de la culture de prise de décision qui prévaut. La contribution potentielle de l’ACB à la qualité du processus décisionnel dépend également du contexte général dans lequel ce processus s’inscrit.




L’analyse approfondie des déterminants effectifs, ou souhaitables, du rôle joué par l’ACB dans le processus décisionnel sort du cadre de la présente étude. Une comparaison des pratiques françaises, mexicaines et britanniques apprend néanmoins que la fonction de l’ACB dépend en partie des caractéristiques de l’ensemble des projets auxquels elle s’applique5. La Figure 1 schématise cette dépendance. Si l’ensemble des projets semble devoir être6 de bonne qualité (en ce sens qu’ils sont bien documentés et ont déjà été soigneusement évalués par leurs promoteurs), l’ACB peut aider à affiner la sélection finale des projets afin d’optimiser l’utilisation des moyens financiers disponibles. S’ils semblent devoir être de mauvaise qualité, l’accent devrait sans doute être mis sur l’élimination des moins bons d’entre eux. Si l’ACB acquiert une réputation de détecteur et éliminateur des projets bancals, elle contribuera progressivement à relever le niveau de qualité des projets présentés. Ce rôle comportemental du régime d’évaluation est très important.




La qualité d’ensemble des projets présentés est dictée par un grand nombre de facteurs dans les rangs desquels se retrouvent notamment la capacité d’élaboration de leurs promoteurs et l’état général du réseau de transport (le taux de rendement des investissements peut, en fonction de cet état, être élevé ou diminuer). Pour le dire en termes clairs, la notion de qualité fait ici référence non pas au taux de rentabilité sociale probable, mais à la validité des arguments qui plaident en faveur de l’investissement. Il est en effet possible que dans les cas où les projets hautement rentables sont nombreux, la qualité des arguments qui plaident en faveur du projet moyen est faible, parce que l’on s’attend à ce que la plupart des projets soient rentables. L’ACB...
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